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Délégation de signature du Service départemental

d'enregistrement d'Aix-en-Provence
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DE PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR 
ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE
SERVICE DEPARTEMENTAL DE L'ENREGISTREMENT D'AIX-EN-PROVENCE

Délégation de signature

Le comptable, Philippe THERASSE, administrateur des Finances publiques, responsable du service 
départemental de l'enregistrement d'Aix-en-Provence,

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son an-

nexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances

publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notam-

ment son article 16 ;

Vu l’arrêté du 18 octobre 2017 portant réorganisation des postes comptables des services déconcentrés de la

direction générale des finances publiques ;
Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Madame Sylvie GIACOMINI, inspectrice des finances publiques, adjointe 
au responsable du SDE d'Aix-en-provence, à l'effet de signer :

1°)  les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

2°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations 
de créances, ainsi que pour ester en justice ;

3°) sans limitation de montants, les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions 
contentieuses et gracieuses ;

4°) dans la limite de 60 000 euros, les octrois de remises et décisions gracieuses et contentieuses ou de délais 
de paiement de la compétence du service ;

5°) les documents relatifs au traitement des opérations relatives aux paiements fractionnés et différés  des 
droits d'enregistrement en application de l'article 1717 du code général des Impôts ;

6°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, les actes relatifs à l'enregistrement et, plus 
généralement, tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;
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2°)  dans  les  limites  fixées  dans  le  tableau  ci-dessous,  les  octrois  de  remises  et  décisions  gracieuses  et
contentieuses ou de délais de paiement de la compétence du service ;

2°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, les actes relatifs à l'enregistrement aux agents
désignés dans le tableau ci-après à l'exclusion des dispositifs concernant l'accord de garanties et le traitement
des déchéances pris en application des opérations relevant de l'article 1717 du code général des impôts.

Nom et Prénom Grade Limite des
remises

contentieuse
s

Limite des
remises

gracieuses 

Délais de paiements

BOURDIN Christine Contrôleuse 
principale

10 000 euros 5 000 euros 6 mois inférieurs à 50 
000 euros

PONCHON Michèle Contrôleuse 
principale

10 000 euros 5 000 euros 6 mois inférieurs à 50 
000 euros

DELOUS Gypsie Contrôleuse 10 000 euros 5 000 euros 6 mois inférieurs à 50 
000 euros

BRUGOT Stéphanie Contrôleuse
principale

10 000 euros 5 000 euros 6 mois inférieurs à 50 
000 euros

BORMANN Aurélie Contrôleuse 10 000 euros 5 000 euros 6 mois inférieurs à 50 
000 euros

FONTAINE Sylvie Contrôleuse 10 000 euros 5 000 euros 6 mois inférieurs à 50 
000 euros

REGOLI Sébastien Agent 2 000 euros 1 000 euros 6 mois inférieurs à 20 
000 euros

TOSSEM Olivier Agent 2 000 euros 1 000 euros 6 mois inférieurs à 20 
000 euros

BOYER GERALDINE Agente 2 000 euros 1 000 euros 6 mois inférieurs à 20 
000 euros

LALAMI Zohra Agente 2 000 euros 1 000 euros 6 mois inférieurs à 20 
000 euros

MORAS Anais Agente 2 000 euros 1 000 euros 6 mois inférieurs à 20 
000 euros

TROMPETTE Bénédicte Agente 2 000 euros 1 000 euros 6 mois inférieurs à 20 
000 euros

LENTINI Alexia Agente 2 000 euros 1 000 euros 6 mois inférieurs à 20 
000 euros

DEGRANDI Aurélie Agente 2 000 euros 1 000 euros 6 mois inférieurs à 20 
000 euros

QUILGHINI Françoise Agente 2 000 euros 1 000 euros 6 mois inférieurs à 20 
000 euros

JOURDAN Céline Agente 2 000 euros 1 000 euros 6 mois inférieurs à 20 
000 euros
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Article 3

Le présent arrêté prendra effet au 1er septembre 2020 et sera publié au recueil des actes administratifs du
département des Bouches du Rhône.

A Aix-en-Provence, le 21 août 2020

Le comptable, responsable du service départemental 
de l’enregistrement d'Aix-en-Provence

            signé

Philippe THERASSE
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gracieux fiscal,
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DE PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR 
ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE

SERVICE DES IMPOTS DES PARTICULIERS DE SALON DE PROVENCE

Délégation de signature

Le  comptable,  PARDUCCI  Christian,  inspecteur  divisionnaire  HC,  responsable  du  service  des  impôts  des

particuliers de Salon de Provence,

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son an-

nexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances

publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notam-

ment son article 16 ;
Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M Philippe ARAGON, Mme Jade-Emilie BERRIER et Mme Adeline QUERE
adjoints au responsable du service des impôts des particuliers de SALON DE PROVENCE, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,
d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement d’office ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite
de 60 000 € ;  

3°)  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions  contentieuses  et  gracieuses,  sans
limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 10
mois et porter sur une somme supérieure à 30 000€ ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment  les mises en demeure de payer,  les
actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions
d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement d’office et, en matière de gracieux fiscal,
les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

ALLEGRE Frédéric CHAYOT Anne-Marie
ALLEGRE Pascal GEMMATI Geneviève

ALMENARA Valérie OSWALD régis

2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :
AHAMADI ABDOU Farda DOS SANTOS François NAVORET Emmanuelle

CALAS Anne GARCIA Morgane PERRA Frédéric
CANTAMAGLIA Emeline GEBARZEWSKI Frédéric PESTEL DEVASSINE Sylvie

CATALDO Krystel KLIOUEL Fatima PROENCA Valérie
CHAVARDES Christine LAUBRAY Jules OGER Jean-François

DAGUZON Valérie LAVISON Nadine REBOUL Dominique
DESWAENE Jean-François MICHEL Nadine

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou
rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°)  les  décisions  relatives  aux  demandes  de  délai  de  paiement,  dans  les  limites  de durée et  de montant
indiquées dans le tableau ci-après ;

Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale pour
laquelle un délai de
paiement peut être

accordé
ALLEGRE Frédéric  Contrôleur principal 2000€ 6 mois 10000€
ALLEGRE Pascal  Contrôleur principal 2000€ 6 mois 10000€
CHAYOT Anne-Marie  Contrôleur 2000€ 6 mois 10000€
GEMMATI Geneviève  Contrôleur 2000€ 6 mois 10000€
AHAMADI ABDOU Farda  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
CALAS Anne Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
CANTAMAGLIA Emeline  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
CATALDO Krystel  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
CHAVARDES Christine  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
DAGUZON Valérie  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
DESWAENE Jean-François  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
DOS SANTOS Françoise  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
GARCIA Morgane  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
GEBARZEWSKI Frédéric  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
KLIOUEL Fatima  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
LAUBRAY Jules  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
LAVISON Nadine  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
MICHEL Nadine  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
NAVORET Emmanuelle  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
OGER Jean-François  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
PERRA Frédéric  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
PESTEL DEVASSINE Sylvie  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
PROENCA Valérie  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
REBOUL Dominique  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
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Article 4

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou
rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°)  les  décisions  relatives  aux  demandes  de  délai  de  paiement,  dans  les  limites  de durée et  de montant
indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes de
poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

CARRILLO Michèle  Contrôleur 2000€ 6 mois 15000€
DAGUILLON Sabrina  Contrôleur 2000€ 6 mois 15000€
ESCALIER Sandrine  Contrôleur Principal 2000€ 6 mois 15000€
GARABEDIAN Gisèle  Contrôleur 2000€ 6 mois 15000€
MIALON Karine  Contrôleur 2000€ 6 mois 15000€
MONTOYA Sabrina  Contrôleur 2000€ 6 mois 15000€
VILLASEQUE Vanessa  Contrôleur 2000€ 6 mois 15000€
CHABRIERE Christine  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
RUANS Serge  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
TARGIE Sylvine  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
VERAGUE Renaud  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
YOUSFI Faïza  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€

Article 5

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer en matière de gracieux fiscal,  les décisions portant
remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous  aux  agents  désignés       ci-
après :

Nom et prénom des agents grade Limite des décisions gracieuses

CARRILLO Michèle  Contrôleur 10000€
DAGUILLON Sabrina  Contrôleur 10000€
ESCALIER Sandrine  Contrôleur Principal 10000€
GARABEDIAN Gisèle  Contrôleur 10000€
MIALON Karine  Contrôleur 10000€
MONTOYA Sabrina  Contrôleur 10000€
VILLASEQUE Vanessa  Contrôleur 10000€
CHABRIERE Christine  Agent administratif FIP 2000€
RUANS Serge  Agent administratif FIP 2000€
TARGIE Sylvine  Agent administratif FIP 2000€
VERAGUE Renaud  Agent administratif FIP 2000€
YOUSFI Faïza  Agent administratif FIP 2000€

Article 6

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans

DRFIP 13 - 13-2020-08-20-004 - Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal,

SIP Salon de Provence 10



le tableau ci-dessous ;

3°)  les  décisions  relatives  aux  demandes  de  délai  de paiement,  dans  les  limites  de  durée et  de montant
indiquées dans le tableau ci-après ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite des
décisions

contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale
des délais

de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de
paiement peut
être accordé

BRIGE Jérôme Contrôleur 10 000€ 2000€ 6 mois 10000€
NICOLAS Franck Agent administratif FIP 2000€ 1000€ 6 mois 5000€

Article 7

Le présent arrêté prendra effet au 1 er septembre 2020 et sera publié au Recueil des Actes Administratifs du

département des Bouches-du-Rhône 

A Salon de Provence, le 20/08/2020

La comptable, responsable du service des impôts des 
particuliers de SALON DE PROVENCE,

Signé

Mr PARDUCCI Christian
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2020-08-19-005

Arrêté portant habilitation de la société dénommée

 « PRAESENS » exploité sous l’enseigne commerciale

« POMPES FUNEBRES DU PAYS AIXOIS - POMPES

FUNEBRES DU CREMATORIUM » sise à 

AIX-EN-PROVENCE (13080) dans le domaine funéraire,

du  19 août 2020

Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2020-08-19-005 - Arrêté portant habilitation de la société dénommée
 « PRAESENS » exploité sous l’enseigne commerciale « POMPES FUNEBRES DU PAYS AIXOIS - POMPES FUNEBRES DU CREMATORIUM » sise à 
AIX-EN-PROVENCE (13080) dans le domaine funéraire, du  19 août 2020

12



DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2020/N°               
             

Arrêté portant habilitation de la société dénommée
 « PRAESENS » exploité sous l’enseigne commerciale « POMPES FUNEBRES DU PAYS AIXOIS

- POMPES FUNEBRES DU CREMATORIUM » sise à  AIX-EN-PROVENCE (13080) dans le
domaine funéraire, du  19 août 2020

   Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur

          Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
     Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),   (notamment  les  articles  L2223-19  et
L2223-23 ) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1§ IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu le décret n°2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 12 juillet 2019 portant habilitation sous le n°19/13/431 de la société
dénommée « PRAESENS » à l’enseigne commerciale « POMPES FUNEBRES DU PAYS AIXOIS –
POMPES  FUNEBRES  DU  CREMATORIUM »  sise  13,  Route  D8N  à  Luynes  (13080)  AIX-EN-
PROVENCE, dans le domaine funéraire, jusqu’au 11 juillet 2025 ;

Vu la demande reçue le 18 août 2020 de M. Frédéric RIBES, gérant, sollicitant la modification de
l’habilitation susvisée ;

Considérant que M. Frédéric RIBES, justifie de l’aptitude professionnelle requise par les fonctions de
dirigeant dans les conditions visées à l’article D.2223-55-13 du code, l’intéressé est réputé satisfaire
au 1er janvier 2013, à l’exigence de diplôme mentionnée à l’article L.2223-25.1  du CGCT ;

Considérant que ladite entreprise est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E

Article  1  er     :   La  société   dénommée   «  PRAESENS  »  exploitée  sous  l’enseigne  commerciale
« POMPES FUNEBRES DU PAYS AIXOIS - POMPES FUNEBRES DU CREMATORIUM » sise 13,
Route D8N à Luynes (13080) AIX-EN-PROVENCE, représentée par M. Frédéric RIBES, gérant, est
habilitée :

➔ Jusqu’au  11  juillet  2025   pour  exercer  sur  l'ensemble  du  territoire  national  les  activités
funéraires suivantes :

▪ organisation des obsèques 
▪ fourniture de housses, des cercueils et leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi

que des urnes cinéraires
▪ transport de corps avant mise en bière
▪ transport de corps après mise en bière
▪ Fourniture de corbillards
▪ fourniture  de  personnel,  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,

inhumations, exhumations et crémations

Article 2 :  Le numéro d'habilitation attribué est : 19-13-0304

Article 3 : La demande de renouvellement de l’habilitation devra être effectuée deux mois avant son
échéance.

Article 4 : L’arrêté du Préfet des Bouches-du-Rhône du 12 juillet 2019 susvisé, portant habilitation
sous le n°19/13/431 de la société précitée, est abrogé.

Article 5 : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation de
tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier doit être
habilité pour la prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-traitants doivent être habilités pour
chacune des prestations du service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles.  A
défaut du respect de ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

Article 6 :  La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée
par le préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de
l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1°  non-respect  des  dispositions  du  code  général  des  collectivités  territoriales  auxquelles  sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article 7  : La présente décision peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois à compter de sa
notification,  d’un recours gracieux  auprès  de mes services,  d’un recours  hiérarchique auprès  de
Monsieur  le  Ministre  de  l’Intérieur  ;  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille ; la juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 8 : La Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-Préfet d’Aix-en-
Provence, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs.

Fait à Marseille, le 19 août 2020

    Pour le Préfet,
Le Chef de Bureau,
       SIGNE
Marylène CAIRE
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2020-08-19-006

Arrêté portant habilitation de l’établissement secondaire de

la société 

 « PRAESENS » exploité sous le nom commercial

« POMPES FUNEBRES DU GRAND SAINT-JEAN » sis

à PUYRICARD (13540) Aix-en-Provence dans le domaine

funéraire, 

du  19 août 2020
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2020/N°               
             

Arrêté portant habilitation de l’établissement secondaire de la société 
 « PRAESENS » exploité sous le nom commercial « POMPES FUNEBRES DU GRAND SAINT-

JEAN » sis à PUYRICARD (13540) Aix-en-Provence dans le domaine funéraire, 
du  19 août 2020

   Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur

          Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
     Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),   (notamment  les  articles  L2223-19  et
L2223-23 ) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1§ IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu le décret n°2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur funéraire ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  en  date  du  15  février  2017  portant  habilitation  sous  le  n°17/13/517  de
l’établissement  secondaire  de  la  société  dénommée  « PRAESENS »  exploité  sous  le  nom
commercial « POMPES FUNEBRES DU GRAND SAINT-JEAN » sis à PUYRICARD (13540) dans le
domaine funéraire, jusqu’au 14 février 2023 ;

Vu la demande reçue le 18 août 2020 de M. Frédéric RIBES, gérant, sollicitant la modification de
l’habilitation susvisée ;

Considérant que M. Frédéric RIBES, justifie de l’aptitude professionnelle requise par les fonctions de
dirigeant dans les conditions visées à l’article D.2223-55-13 du code, l’intéressé est réputé satisfaire
au 1er janvier 2013, à l’exigence de diplôme mentionnée à l’article L.2223-25.1  du CGCT ;

Considérant que ladite entreprise est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E

Article 1  er     : L’établissement secondaire de la société dénommée « PRAESENS » exploité sous le
nom  commercial  « POMPES  FUNEBRES  DU  GRAND  SAINT-JEAN»  sis  17,  rue  Principale  à
PUYRICARD (13540) Aix-en-Provence, représenté par M. Frédéric RIBES, gérant, est habilité :

➔ Jusqu’au 14  février  2023   pour  exercer  sur  l'ensemble  du  territoire  national  les  activités
funéraires suivantes :

▪ organisation des obsèques 
▪ fourniture de housses, des cercueils et leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi

que des urnes cinéraires
▪ transport de corps avant mise en bière
▪ transport de corps après mise en bière
▪ Fourniture de corbillards
▪ fourniture  de  personnel,  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,

inhumations, exhumations et crémations

Article 2 :  Le numéro d'habilitation attribué est : 17-13-0126

Article 3 : La demande de renouvellement de l’habilitation devra être effectuée deux mois avant son
échéance.

Article 4 : L’arrêté du Préfet des Bouches-du-Rhône du 15 février 2017 susvisé, portant habilitation
sous le n°17/13/517 de l’établissement précité, est abrogé.

Article 5 : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation de
tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier doit être
habilité pour la prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-traitants doivent être habilités pour
chacune des prestations du service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles.  A
défaut du respect de ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

Article 6 :  La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée
par le préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de
l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1°  non-respect  des  dispositions  du  code  général  des  collectivités  territoriales  auxquelles  sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article 7  : La présente décision peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois à compter de sa
notification,  d’un recours gracieux  auprès  de mes services,  d’un recours  hiérarchique auprès  de
Monsieur  le  Ministre  de  l’Intérieur  ;  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille ; la juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 8 : La Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-Préfet d’Aix-en-
Provence, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs.

Fait à Marseille, le 19 août 2020

    Pour le Préfet,
Le Chef de Bureau,
       SIGNE
Marylène CAIRE
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2020-08-19-007

Arrêté portant habilitation de l’établissement secondaire de

la société  dénommée

 « PRAESENS » exploité sous le nom commercial

« POMPES FUNEBRES DU PAYS AIXOIS» sis à

AIX-EN-PROVENCE (13100) dans le domaine funéraire,

du 19 août 2020
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2020/N°               
             

Arrêté portant habilitation de l’établissement secondaire de la société  dénommée
 « PRAESENS » exploité sous le nom commercial « POMPES FUNEBRES DU PAYS AIXOIS» sis

à AIX-EN-PROVENCE (13100) dans le domaine funéraire, 
du 19 août 2020

   Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur

          Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
     Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),   (notamment  les  articles  L2223-19  et
L2223-23 ) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1§ IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu le décret n°2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 10 décembre 2019 portant habilitation sous le n°19/13/0083 de
l’établissement  secondaire  de  la  société  dénommée  « PRAESENS »  exploité  sous  le  nom
commercial « POMPES FUNEBRES DU PAYS AIXOIS » sis 4, avenue Pasteur à Aix-en-Provence
( 13100) dans le domaine funéraire, jusqu’au 10 décembre 2025 ;

Vu la demande reçue le 18 août 2020 de M. Frédéric RIBES, gérant, sollicitant la modification de
l’habilitation susvisée ;

Considérant que M. Frédéric RIBES, justifie de l’aptitude professionnelle requise par les fonctions de
dirigeant dans les conditions visées à l’article D.2223-55-13 du code, l’intéressé est réputé satisfaire
au 1er janvier 2013, à l’exigence de diplôme mentionnée à l’article L.2223-25.1  du CGCT ;

Considérant que ladite entreprise est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E

Article 1  er     : L’établissement secondaire de la société dénommée « PRAESENS » exploité sous le
nom commercial  « POMPES  FUNEBRES  DU  PAYS  AIXOIS  »  sis  4,  avenue  Pasteur  à  Aix-en-
Provence  ( 13100), représenté par M. Frédéric RIBES, gérant, est habilité 
sous le numéro 19-13-0083 :

➔ Jusqu’au 10 décembre 2025   pour exercer sur l'ensemble du territoire national les activités
funéraires suivantes :

▪ organisation des obsèques 
▪ fourniture de housses, des cercueils et leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi

que des urnes cinéraires
▪ transport de corps avant mise en bière
▪ transport de corps après mise en bière
▪ Fourniture de corbillards
▪ fourniture  de  personnel,  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,

inhumations, exhumations et crémations

Article 2 : La demande de renouvellement de l’habilitation devra être effectuée deux mois avant son
échéance.

Article  3 :  L’arrêté  du  Préfet  des  Bouches-du-Rhône  du  10  décembre  2019  susvisé,  portant
habilitation sous le n°19-13-0083 de l’établissement précité, est abrogé.

Article 4 : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation de
tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier doit être
habilité pour la prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-traitants doivent être habilités pour
chacune des prestations du service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles.  A
défaut du respect de ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

Article 5 :  La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée
par le préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de
l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1°  non-respect  des  dispositions  du  code  général  des  collectivités  territoriales  auxquelles  sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article 6 : La présente décision peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois à compter de sa
notification,  d’un recours gracieux  auprès  de mes services,  d’un recours  hiérarchique auprès  de
Monsieur  le  Ministre  de  l’Intérieur  ;  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille ; la juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 7 : La Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-Préfet d’Aix-en-
Provence, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs.

Fait à Marseille, le 19 août 2020

    Pour le Préfet,
Le Chef de Bureau,
       SIGNE
Marylène CAIRE
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2020-08-19-004

Arrêté portant habilitation de l’établissement secondaire de

la société dénommée 

« PRAESENS » exploité sous le nom commercial

« POMPES FUNEBRES DU PAYS AIXOIS » sis à  LES

MILLES - AIX-EN-PROVENCE (13290) dans le domaine

funéraire, du  19 août 2020

Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2020-08-19-004 - Arrêté portant habilitation de l’établissement secondaire de la société dénommée 
« PRAESENS » exploité sous le nom commercial « POMPES FUNEBRES DU PAYS AIXOIS » sis à  LES MILLES - AIX-EN-PROVENCE (13290) dans le
domaine funéraire, du  19 août 2020

21



DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2020/N°               
             

Arrêté portant habilitation de l’établissement secondaire de la société dénommée
 « PRAESENS » exploité sous le nom commercial « POMPES FUNEBRES DU PAYS AIXOIS » sis

à  LES MILLES - AIX-EN-PROVENCE (13290) dans le domaine funéraire, du  19 août 2020

   Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur

          Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
     Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),   (notamment  les  articles  L2223-19  et
L2223-23 ) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1§ IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu le décret n°2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté préfectoral  en date du 12 décembre 2018 portant  habilitation sous le  n°18/13/567 de
l’établissement  secondaire  de  la  société  dénommée  « PRAESENS »  exploité  sous  le  nom
commercial de « POMPES FUNEBRES DU PAYS AIXOIS » sis 5, Avenue Adrien Durbec – Les Milles
– à AIX-EN-PROVENCE (13290) dans le domaine funéraire, jusqu’au 11 décembre 2024 ;

Vu la demande reçue le 18 août 2020 de M. Frédéric RIBES, gérant, sollicitant la modification de
l’habilitation susvisée ;

Considérant que M. Frédéric RIBES, justifie de l’aptitude professionnelle requise par les fonctions de
dirigeant dans les conditions visées à l’article D.2223-55-13 du code, l’intéressé est réputé satisfaire
au 1er janvier 2013, à l’exigence de diplôme mentionnée à l’article L.2223-25.1  du CGCT ;

Considérant que ladite entreprise est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E

Article 1  er     : L’établissement secondaire de la société  dénommée « PRAESENS » exploité sous le
nom commercial « POMPES FUNEBRES DU PAYS AIXOIS » sis 5, Avenue Adrien Durbec – Les
Milles à AIX-EN-PROVENCE (13290) représentée par M. Frédéric RIBES, gérant, est habilitée :

➔ Jusqu’au 11 décembre 2024   pour exercer sur l'ensemble du territoire national les activités
funéraires suivantes :

▪ organisation des obsèques 
▪ fourniture de housses, des cercueils et leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi

que des urnes cinéraires
▪ transport de corps avant mise en bière
▪ transport de corps après mise en bière
▪ Fourniture de corbillards
▪ fourniture  de  personnel,  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,

inhumations, exhumations et crémations

Article 2 :  Le numéro d'habilitation attribué est : 18-13-0332

Article 3 : La demande de renouvellement de l’habilitation devra être effectuée deux mois avant son
échéance.

Article 4 : L’arrêté du Préfet des Bouches-du-Rhône du 12 juillet 2018 susvisé, portant habilitation
sous le n°18/13/567 de l’établissement précité, est abrogé.

Article 5 : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation de
tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier doit être
habilité pour la prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-traitants doivent être habilités pour
chacune des prestations du service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles.  A
défaut du respect de ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

Article 6 :  La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée
par le préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de
l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1°  non-respect  des  dispositions  du  code  général  des  collectivités  territoriales  auxquelles  sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article 7  : La présente décision peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois à compter de sa
notification,  d’un recours gracieux  auprès  de mes services,  d’un recours  hiérarchique auprès  de
Monsieur  le  Ministre  de  l’Intérieur  ;  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille ; la juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 8 : La Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-Préfet d’Aix-en-
Provence, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs.

Fait à Marseille, le 19 août 2020
   

   Pour le Préfet,

Le Chef de Bureau,
       SIGNE
Marylène CAIRE
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2020-08-21-004

Arrêté portant adhésion de la communauté d'agglomération

du Grand Avignon et la modification des statuts du

syndicat mixte de l'ARPE-ARB PACA
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Cabinet

Arrêté n° 0123 du 21 août 2020
portant extension de l’obligation de port du masque de protection

dans la commune de GRANS

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L.3131-1, L.3131-8, L.3131-9 et L.3136-1 ;

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU le code pénal ;

VU le décret  n°2004-374 du 29 avril  2004 relatif  aux pouvoirs des préfets,  à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements, et notamment son article 45 ;

VU le décret du 22 novembre 2017 portant nomination de M. Pierre DARTOUT en qualité de préfet de la région
Provence Alpes Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret n°2020-944 du 30 juillet 2020 modifiant le décret n°2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les
mesures générales nécessaires pour faire  face à l’épidémie de covid-19 dans les territoires  sortis  de l’état
d’urgence sanitaire et dans ceux où il a été prolongé ;

VU le décret n°2020-1035 du 13 août 2020 modifiant le  décret n°2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les
mesures générales nécessaires pour faire  face à l’épidémie de covid-19 dans les territoires  sortis  de l’état
d’urgence sanitaire et dans ceux où il a été prolongé ;

CONSIDERANT que si le ministre chargé de la santé peut prescrire dans l’intérêt de la santé publique toute
mesure proportionnée aux risques courus et appropriée aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et
de limiter les conséquences des menaces possibles sur la santé de la population, il peut également prendre de
telles mesures après la fin de l’état d’urgence sanitaire prévu aux articles L.3131-12 et suivants du code de la
santé  publique,  afin  d’assurer  la  disparition  durable  de  la  situation  de  crise  sanitaire,  et  peut  habiliter  le
représentant de l’État territorialement compétent à prendre toutes les mesures d’application de ces dispositions,
y compris des mesures individuelles ;

CONSIDERANT que compte-tenu de l’épidémie de covid-19, l’état d’urgence sanitaire a été déclaré pour une
durée de deux mois sur l’ensemble du territoire national par l’article 4 de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020
d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ; qu’après avoir été prorogé par la loi n°2020-456 du 11 mai
2020, il a pris fin le 10 juillet 2020 à minuit; 

CONSIDÉRANT qu’afin de continuer à ralentir la propagation du virus covid-19, le ministre de la santé a prescrit
une série de mesures générales applicables à compter du 11 juillet 2020 ; qu’aux termes de l’article 1er du décret
n° 2020-860 du 10 juillet 2020 susvisé, les mesures d’hygiène et de distanciation sociale, incluant la distanciation
physique d’au moins un mètre entre deux personnes, dites barrières, doivent être observées en tout lieu et en
toute circonstance et en particulier lors des rassemblements, réunions, activités et déplacements qui ne sont pas
interdits ; que, conformément au décret n° 2020-944 du 30 juillet 2020 ; dans le cas où le port du masque de
protection  n’est  pas  prescrit,  le  préfet  de  département  est  habilité  à  le  rendre  obligatoire  lorsque  les
circonstances locales l’exigent ;

CONSIDERANT que le nombre de patients testés positifs au covid-19 dans le département des Bouches-du-
Rhône a connu une augmentation sensible au cours des dernières semaines ; 

CONSIDERANT le passage du département en « zone de circulation active du virus » face à l’épidémie de
covid-19 en date du 13 août 2020 ;
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CONSIDÉRANT l’urgence et la nécessité qui s’attachent à la prévention de tout comportement de nature à
augmenter ou à favoriser les risques de contagion, en particulier dans l’espace public et, par suite, propices à la
circulation du virus ; qu’en outre, une hausse des contaminations et un afflux massif  de patients seraient de
nature à détériorer les capacités d’accueil du système médical départemental ;

CONSIDÉRANT que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures proportionnées aux risques
encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les conséquences et les menaces possibles
sur la santé de la population ;

CONSIDÉRANT qu’il appartient au préfet de prévenir les risques de propagation des infections par des mesures
adaptées, nécessaires et proportionnées ;

Sur proposition de la directrice de cabinet ;

ARRÊTE

Article 1  er :  Dans la commune de  GRANS,  le port  du masque de protection est obligatoire sur les voies et
espaces suivants : Place Jean Jaurès, place de la Liberté, chemin des Lunières, rue du Four, rue Zola, rue des
Moulins, bas de la rue l’enclos, avenue du Général de Gaulle, rue Pasteur, place de la Fontaine d’Or, bas de la
Glacière, avenue Victor Jauffret, lavoir et square Marcel Laurens, Foirail (square, parking, aires de jeux du city
stade, espace Robert Hossein, aire jeux et bosquets du gymnase Paul Sias), cours Camille Pelletan, rue vieille et
place Sainte-Anne, parc Mary Rose, lac de Canebières et complexe sportif, parc de la Gaillére.

Cette obligation de port du masque ne s’applique pas aux personnes en situation de handicap munies d’un
certificat  médical  justifiant  de cette dérogation et  qui  mettent  en œuvre les mesures sanitaires de nature à
prévenir la propagation du virus.

Article  2:  La  violation  des  dispositions  prévues  à  l’article  1er est  punie  de  l’amende  prévue  pour  les
contraventions de la 4ème classe (135 €),  conformément à l’article L.3136-1 du code de la santé publique.
Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l’amende est celle prévue pour les
contraventions de la 5ème classe.
Si les violations prévues au présent article sont verbalisées à plus de trois reprises dans un délai de trente jours,
les faits sont punis de six mois d’emprisonnement et de 3750 € d’amende ainsi que de la peine complémentaire
de travail d’intérêt général.

Article 3 : Le présent arrêté est applicable du samedi 22 août 08h00 au dimanche 30 août 2020 23h59. 

Article 4 : Le présent arrêté est publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-
Rhône. Il peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Marseille dans le délai de deux mois à
compter de sa publication, par le moyen télérecours citoyen.

Article 5   : La police municipale de la commune est habilitée pour relever toute infraction au présent arrêté.

Article  6 :  Le préfet  de  police  des  Bouches-du-Rhône,  la  préfete  déléguée pour  l’égalité  des  chances,  la
secrétaire générale de la préfecture, la directrice de cabinet,  le sous-préfet d’ Istres, le colonel commandant le
groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône, le maire de Grans, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  et  dont  copie  sera  transmise au  directeur  général  de  l’agence
régionale de santé PACA et aux procureurs de la République près le tribunal d’ Aix-en-Provence.

Marseille, le 21 août 2020

Pour le préfet
La préfète déléguée pour l’égalité des chances

SIGNE

Marie AUBERT
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